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L’ I N T E R V I E W J U S T I C E I M M O B I L I E RL E  D É C R Y P T A G EL' E X P E R T L E  D É C R Y P T A G E

L’ANONYMISATION DES AGENTS DE  
L’ADMINISTRATION

L’anonymat est, au sens le plus 
strict, la caractéristique de 
ce qui n’a pas de nom. C’est 
une nouveauté législative pas-
sée plutôt inaperçue dans la 
LOI n° 2019-1479 du 28  
décembre 2019 de finances pour 
2020 et dont le décret précisant 
les modalités d’application vient 
d’être publié. Les agents des  
finances publiques possèdent 
désormais d’un dispositif de pro-
tection de leur identité au même 
titre que les policiers, gendarmes, 
douaniers voire des agents de ren-
seignement. Si l’anonymat peut se 
comprendre aisément dans cette 
dernière catégorie en raison de 
leur activité, ou même celui des 
policiers infiltrés, celui des agents 
des finances publiques parait plus 
étonnant. S’il est fort possible que 
ces derniers puissent faire face à 
des contribuables récalcitrants, il 
n’en demeure pas moins que tous 
les fonctionnaires des services  
publics peuvent prendre des 
risques similaires et être confron-
tés à des administrés insatisfaits 
sans pour autant risquer leur vie 
quotidiennement.

Une  sécurité renforcée
C’est l’article L. 286 B.-I.du livre 
des procédures fiscales qui prévoit 

que "Dans le cadre des procédures 
de contrôle, de recouvrement et 
de contentieux prévues au présent 

livre, tout agent des finances pu-
bliques peut être autorisé à ne pas 
être identifié par ses nom et prénom 
lorsque, compte tenu des conditions 
d'exercice de sa mission et des cir-
constances particulières de la procé-
dure, la révélation de son identité 
à une personne déterminée est sus-
ceptible de mettre en danger sa vie 
ou son intégrité physique ou celles 
de ses proches". L'agent qui bénéfi-
ciera de l'anonymat sera identifié 
"par un numéro d'immatricula-
tion administrative, sa qualité et 
la mention du service déconcentré 
ou du service à compétence natio-
nale dans lequel il est affecté". De 
plus, le décret dispose également 
que l’autorisation d’anonymi-
sation est valable pour toute la 
durée de la procédure au titre de 
laquelle elle est délivrée et pour 
l'ensemble des actes liés à l'exer-
cice de la mission de l'agent qui 
en est bénéficiaire. Autrement 
dit, la personnification de l’agent 
de l’administration fiscale qui  
effectuait le contrôle d’un contri-
buable ne sera plus obligatoire. 
Un simple matricule lui sera com-
muniqué en guise d’interlocuteur 
dans le cadre d’un contrôle fiscal.

Le risque d'une mise en oeuvre 
automatique
La protection des agents de l’ad-

ministration fiscale est normale si 
la révélation de leur identité pré-
sente un risque pour leur vie, leur 
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intégrité physique ou celle de 
leurs proches. Mais qu’en est-il 
de la réalité de ce risque et com-
ment va-t-il être évalué ? Aussi, 
pourquoi seuls les agents qui 
risquent leur vie devraient être 
protégés de manière plus accrue, 
et non les agents qui s’exposent 
à des risques de violences, 
d’agressions ou même d’harcè-
lement lorsqu’ils réalisent des 
contrôles fiscaux in situ avec des 
contribuables qui peuvent s’avé-
rer dangereux en se comportant 
de manière virulente. Malheu-
reusement le risque zéro n’existe 
pas, quelle que soit son activité 
mais cette anonymisation risque 
probablement d’être un premier 
pas vers un manque de trans-
parence préjudiciable aux per-
sonnes contrôlées.

Une clandestinité au détriment 
du contribuable
L’anonymat peut être aussi bien 
une source de liberté, comme 
dans le journalisme, qu’une 
contrainte sociale source de 
danger. C’est souvent cette deu-

xième situation qui se produit 
lorsque la puissance publique 
l’utilise abusivement. L’anony-
misation des agents des finances 
publiques aura des consé-
quences procédurales, puisque 
les conseils auront beaucoup 
plus de mal à vérifier les vices 
de forme au regard de la qualité, 
la compétence et les obligations 
des agents anonymes. Si une 
vérification restera toujours pos-
sible par l’intermédiaire du juge 
compétent, cela rajoute une 
nouvelle démarche au contri-
buable dans une procédure de 
contrôle déjà fort peu agréable.
Alors que la personnalisation 
des relations entre les agents des 
services publics et les adminis-
trés est un gage de transparence 
procédurale, l’anonymat dans 
l’administration fiscale semble 
indiquer un recul de visibilité 
pour les contribuables contrôlés. 
Comme le dit l’écrivain Amélie 
Nothomb "Ce n’est pas pour rien 
que les humains portent des noms 
à la place des matricules… ".

"UN RECUL DE VISIBILITÉ POUR LES 
CONTRIBUABLES CONTRÔLÉS"
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